Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le processus d’intégration européenne du Kosovo
, adoptée par la Commission le 2 juillet 2013
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen, par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0089/2013 / P7_TA-PROV(2013)0187
3.
Date d'adoption de la résolution: 18 avril 2013

4. 
Objet: processus d'intégration européenne du Kosovo

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution approuve les initiatives de la Commission en faveur du Kosovo, notamment l'étude de faisabilité, la libéralisation du régime des visas et le dialogue structuré sur l'État de droit. La résolution a été adoptée la veille du jour où la Serbie et le Kosovo sont parvenus à leur premier accord de principe régissant la normalisation de leurs relations.

La résolution salue le résultat de l'étude de faisabilité concernant un accord de stabilisation et d'association (ASA) et souligne que la signature d'un ASA est une étape importante vers la future intégration du Kosovo, dans la perspective ultime de son adhésion à l'UE. Elle encourage Pristina à agir au regard des priorités essentielles, invite les cinq États membres qui n'ont pas encore reconnu l'indépendance du Kosovo à le faire, prend note de la fin de l'indépendance surveillée du Kosovo survenue en septembre dernier, salue le dialogue Pristina-Belgrade et appelle à la mise en œuvre intégrale des accords conclus à ce jour, réaffirme que les idées de partition du Kosovo ou de tout autre pays des Balkans occidentaux vont à l'encontre de l'esprit de l'intégration européenne, salue l'adhésion du Kosovo au Conseil de coopération régionale, souligne l'importance de la réussite de la mission EULEX pour le Kosovo, salue l'adhésion du Kosovo à la BERD et invite Pristina à prendre des mesures d'ouverture vis-à-vis de la minorité serbe au Kosovo. Elle appelle également les autorités kosovares à prendre des mesures concernant différents aspects de l'État de droit, à finaliser la réforme électorale, à renforcer l'indépendance de l'assemblée kosovare et à mettre en œuvre la réforme de l'administration publique. Elle met aussi en avant le rôle de la société civile, déplore le refus des visites officielles de Serbie en guise de rétorsion, appelle à une participation et une représentation accrues du Kosovo lors des grands événements internationaux et dans les enceintes internationales et met en lumière la situation tragique de la communauté rom au Kosovo.

La résolution contient un certain nombre de références présentant un intérêt particulier et immédiat pour la Commission. La résolution (paragraphe 9) appelle la Commission à soutenir des projets en faveur de la réconciliation et à promouvoir les contacts interpersonnels, (paragraphe 14) considère que le rapport de la Cour des comptes sur l'aide de l'UE au Kosovo dans le domaine de l'État de droit met en évidence des problèmes cruciaux, notamment en ce qui concerne l'efficacité de l'aide de l'Union dans ce domaine, (paragraphe 18) souligne la nécessité de mettre en œuvre une meilleure coopération et une meilleure coordination en matière d'assistance, notamment entre les institutions de l'UE, afin d'éviter les recoupements de compétences et d'accroître l'efficacité, (paragraphe 20) demande au Conseil et à la Commission de tenir le Parlement informé des progrès accomplis en matière de dialogue sur le régime des visas, (paragraphe 52) invite instamment la Commission à fournir l'aide technique et financière qui s'impose pour assainir le site abandonné du camp d'Osterode, situé au nord de Mitrovica et pollué au plomb et (paragraphe 61) invite la Commission à s'opposer aux projets qui vont à l'encontre des engagements de l'Union en matière de climat.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· La Commission devrait soutenir des projets en faveur de la réconciliation et promouvoir les contacts interpersonnels.

La Commission finance depuis un certain temps déjà des projets discrets à petite échelle visant à encourager l'ouverture et le renforcement de la confiance. Depuis l'an passé, elle consacre une partie des programmes de subventions existants (agriculture, société civile, développement des entreprises) à des bénéficiaires dans le nord (1 500 000 EUR). Pour donner un exemple de contacts interpersonnels, la Commission finance un projet visant à renforcer les capacités des organisations de la société civile (OSC) dans 15 municipalités, y compris dans le nord du Kosovo, qui encouragera le dialogue et la coopération entre les OSC et les autorités locales et nationales en matière de politique de sécurité et dans le processus décisionnel. Elle cofinancera également l'International Business College à Mitrovica, présent de part et d'autre de la rivière Ibar et dont l'objectif est de faciliter l'interaction et l'apprentissage commun entre des étudiants venus de tout le Kosovo (1 000 000 EUR). Elle financera, en outre, dans le courant de l'année, un voyage de rapprochement à Bruxelles pour un groupe de 50 jeunes issus de communautés différentes, qui constituera également pour eux une excellente occasion d'en apprendre plus sur l'UE. Peu important tout d'abord, le recours à l'aide de l'UE dans le nord commence à s'accélérer. La Commission espère être en mesure de s'appuyer sur ces bons résultats, à présent que le dialogue Kosovo-Serbie a donné lieu à un accord sur le nord.

· La Commission doit se fonder sur la conclusion de la Cour des comptes selon laquelle l'efficacité de l'aide de l'Union dans le domaine de l'État de droit peut être améliorée

La Commission salue les conclusions et les recommandations de la Cour des comptes et a déjà donné suite à nombre d'entre elles (étalonnage des performances, conditionnalité, par ex.). La Cour reconnaît que l'introduction du dialogue structuré au niveau politique sur l'État de droit et la feuille de route sur la libéralisation du régime des visas ont été d'importants pas en avant. Au titre de l'IAP II, notre soutien à l'État de droit au Kosovo passera par un recours accru aux objectifs, à l'étalonnage des performances et aux indicateurs. Il importe de souligner que la Cour estime que les projets IAP au Kosovo sont généralement bien gérés.
La Commission partage l'estimation de la Cour selon laquelle l'établissement de l'État de droit au Kosovo est un processus ambitieux et laborieux. La Cour explique que l''efficacité limitée de l'aide est due à quatre facteurs: 1. l'histoire du Kosovo; 2. la faible priorité accordée par les politiciens kosovars à l'État de droit; 3. les différences entre les États membres à l'égard du statut du Kosovo et 4. les domaines dans lesquels une meilleure gestion de la part du SEAE et de la Commission aurait pu rendre l'aide de l'UE plus efficace.

· La Commission devrait améliorer sa coopération et sa coordination en matière d'assistance, notamment avec d'autres institutions de l'UE, afin d'éviter les recoupements de compétences et d'accroître l'efficacité

L'évaluation de la Cour met l'accent sur la période difficile correspondant à la création d'EULEX et au cours de laquelle le bureau de liaison de la Commission reprenait les responsabilités de l'Agence européenne pour la reconstruction et plusieurs missions bilatérales devaient s'adapter à la situation consécutive à la déclaration d'indépendance. Coordination et coopération ont été sensiblement améliorées depuis. Le RSUE et le chef du bureau de l'UE ont fusionné, la coordination avec EULEX a été rationalisée parallèlement à l'actualisation du mandat de celle-ci, et la coordination sur le terrain a été renforcée au moyen de réunions de coordination mensuelles organisées par le bureau de l'UE, la création du Conseil commun de coordination de l'État de droit, etc. D'une manière plus générale, pour ce qui est de la coordination de l'aide, le bureau de l'UE au Kosovo organise des réunions de coordination bimensuelles avec les États membres de l'UE et les autres grands donateurs. La Commission a récemment entamé avec les autres grands donateurs des consultations sur le document de stratégie par pays qui orientera l'assistance financière au Kosovo au cours de la prochaine période de financement, afin d'améliorer la complémentarité et l'efficacité des efforts des donateurs.

· La Commission devrait informer le Parlement des progrès accomplis par le Kosovo en matière de dialogue sur le régime des visas 

Le Parlement et le Conseil ont reçu les rapports de la Commission sur les progrès accomplis par le Kosovo dans le respect des conditions fixées par la feuille de route sur la libéralisation du régime des visas. Le rapport le plus récent a été adopté le 8 février et examiné avec les autorités kosovares le 12 février 2013.

· La Commission devrait fournir l'aide technique et financière qui s'impose pour assainir le site abandonné du camp d'Osterode, situé au nord de Mitrovica et pollué au plomb

La Commission a soutenu l'évacuation et la fermeture du camp d'Osterode, pollué au plomb, et financé le relogement des familles concernées à hauteur de 5 000 000 EUR, au titre du programme IAP. Pour donner suite à une demande des autorités kosovares, nous aiderons aussi à réinstaller 40 autres familles appartenant aux communautés rom, ashkalie et égyptienne, qui vivent actuellement dans des conditions d'hygiène déplorables dans un camp pour personnes déplacées à Leposavic. Le secours aux personnes a donc été la priorité de l'aide de la Commission. Il va de soi que les aspects environnementaux devront également être pris en compte. La poursuite des investissements dans ce domaine sera à l'ordre du jour des discussions de la Commission avec les autorités kosovares et d'autres donateurs potentiels dans le cadre de la programmation de l'IAP pour la période 2014-2020.

· La Commission devrait prendre des mesures pour s'opposer aux projets qui vont à l'encontre des engagements de l'Union en matière de climat

La Commission a participé à l'organisation d'une conférence sur les énergies durables à Pristina, le 14 mai. Cette conférence visait à trouver des moyens pour soutenir les efforts déployés par le Kosovo pour respecter les engagements de l'Union en matière de climat. 

Dans cette perspective et dans le cadre de l'IAP II pour le Kosovo, la Commission va progressivement introduire une approche sectorielle de son aide et l'un des secteurs prioritaires sera l'énergie. Pour la période 2014-2020, l'aide de l'UE sera axée sur l'assistance apportée au Kosovo dans les efforts qu'il déploie pour satisfaire à ses obligations au titre du traité instituant la Communauté de l'énergie, avec notamment la fermeture de la centrale électrique Kosovo A, qui est l'une des principales sources de pollution dans les Balkans occidentaux. La Commission s'emploiera activement à financer des solutions alternatives durables pour le Kosovo, afin de lui permettre de couvrir ses futurs besoins énergétiques sans porter atteinte à l'environnement ni à la santé de ses habitants.

-------------

� Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu'à l'avis de la CIJ sur la déclaration d'indépendance du Kosovo.
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